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Un quatrième mandat
pour Nkurunziza?

Burundi Certains signes
semblent l'indiquer, alors que
l'étau se resserre sur le pays,

Bien que le président Pierre
Nkurunziza ait affirmé qu'il
ne serait pas candidat à la pré-

sidentielle de 2020, divers prépa-
ratifs au Burundi laissent penser le
contraire. Le dernier en date est
une flagrante prise de position
contre l'opposition de la part de la
Commission électorale nationale
indépendante (Ceni), mardi à Bu-
jumbura, et l'alIDonce de nouvelles
attaques contre la liberté d'infor-
mation.

Lors d'une réunion à Bujumbura,
mardi, de la Ceni avec des repré-
sentants de l'opposition et des
Églises, le commissaire chargé des
Maires juridiques et du Conte-
nieux électoral au sein de la com-
mission électorale, Jean Anastase
Hicuburundi, s'en est pris aux mé-
dias indépendants.

Il faut savoir que
ceux-ci émettent ou
publient en ligne à
partir de l'étranger
depuis la destruc-
tion de leurs instal-
lations au Burundi,
au printemps 2015,
dans la foulée de la
répression qui s'est
abattue contre ceux
qui s'opposaient à
un troisième man-
dat du président
Nkurunziza, troi-
sième mandat ex-
pressément interdit
par l'accord de paix d'Arusha, qui
mit fin à la guerre civile (1993-
2005).

Tout est de leur faute
Selon M. Hicuburundi, ce sont les

médias indépendants "qui ont fait
qu'il y avait des frondeurs au sein du
CNDD-FDD (NdlR: allusion au re-
fus de ce troisième mandat illégal à
l'intérieur du parti au pouvoir qui
a, depuis, été épuré), l'insurrection
populair'e, les réfugiés (NdlR:
400000 personnes qui ont fui la
répression) et d'autres maux qui ont
paralysé lepays. Ils ont tout fait pour
mettf'e le pays à genoux", a-t-il as-
sure.

"Lepeuple burundais doit se désoli-
dal'iser des médius qui n'accompa-
gnent pas l'actioll gOUiJernementale,
a-t-il ajouté. Je lance un appel à la
population de ne plus prêter l'oreille
attentive aux médias qui IJeulent dé-
truire car ils ont lm agenda caché."

M. Hicuburundi a prévenu:" Nous
devons nous pl'épal'ef' pOUl'fail'e face
à ces médias. NOlls demandons au
CNC (NdlR: Conseil national de la
communication, instance de régu-
lation des médias au Burundi) de
barrel' la mute à ces médias qui ne
veulent pas suivre le chemin tracé
par le gouvemement. "

L'intervention de M. Hicubu-
rundi a suscité des réactions néga-
tives des représentants de l'opposi-
tion et d'une partie de ceux des
Églises, présents à la réunion. Ils
ont rappelé que la Ceni était sup-
posée être neutre, a indiqué un
tweet de l'ONG SOS Médias Bu-
rundi.

Appels à un quatrième mandat
Cette répression intervient alors

que le 25 avril dernier a été - de
manière inédite - célébré le qua-
trième anniversaire de l'annonce
de la candidahu'e de Pierre Nkuru-
nziza à un troisième mandat, an-
nonce qui avait déclenché d'Îm-

portantes protestations et une san-
glante répression de celles-ci, puis
de présumés opposants à cette can-
didature. Depuis lors, la terreur rè-
gne au Burundi.

Selon Burundi-
Daily.net, en effet,
le CNDD-FDD, au
pouvoir, a com-
mencé à diffuser
sur Whatsapp des
chants à la gloire de
Pierre Nkurunziza,
alors que certains
appelaient oppor-
tunement à un
nouveau mandat
pour le chef de
l'État.
Au même mo-

ment, le président
du parti, Evariste Ndayishinliye, a
contacté la presse encore présente
à Bujumbura pour célébrer, dans
un style qui n'a rien à envier à la
Corée du Nord, le "Visionnaire" -le
chef de l'État -, "l'Homme du peu-
ple" pour "sa bravoure, son lea-
der,.,hip patriotique et sa fermeté
dans son combat contre l'impéria-
lisme. Son attachement à la défense
de la souveraineté et de la démocratie
devrait inspirer les générations futu-
"es'''.

L'opposition est, sans surprise,
présentée comme "à la solde des im-
pé1'ialistes", "difJUsant des rapports
et écrits haineux et biaisés [...] visant à
5ali,'Ie Burundi aux yeux du monde".
Il faut préciser que si les autorités
de Bujumbura tuent, emprison-
nent, mutilent, passent à tabac
toute voix dissidente (011 supposée
telle) au Burundi, elles expulsent
les étrangers qui évoquent les vio-
lations massives des droits de
l'homme enregistrées depuis 201 S.

Marie-France Cros

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 9/05/2019

A l'étranger La Libre Belgique


